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1. INFORMATIONS GÉNÉRALES

1.1 Pays partenaire
Burkina Faso

1.2 Pouvoir adjudicateur

Le régisseur du devis programme N°1 du PAPS par délégation du Ministre de l’économie et des finances, Ordonnateur National (ON) du Fonds Européen de Développement (FED) pour le Burkina Faso.

1.3 Éléments d'information utiles concernant le pays partenaire
Avec une population estimée en 2010 à 15 730 977 habitants répartis sur 274 200 km2, le Burkina Faso, pays sahélien enclavé au cœur de l’Afrique de l’Ouest, se caractérise par un fort taux d’accroissement démographique (3.1% par an avec un indice synthétique de fécondité de 6.2), une population très jeune (46% de moins de 15 ans) et essentiellement rurale (77.3%). Les femmes représentent 51.5% de la population totale. Le taux brut de mortalité générale est estimé à 11.8‰ et l’espérance de vie à la naissance à 57 ans. Le Burkina Faso est également un pays de fortes migrations internes et surtout externes.

Sur le plan éducatif, le taux brut de scolarisation au primaire est de 52,7% alors qu’au niveau secondaire ce taux est de 21,8%. 

L’économie du pays repose principalement sur le secteur informel (l’élevage et l’agriculture) avec un revenu annuel par habitant de 365 USD, le pays occupe le 181ème rang sur 187 pays. Ainsi, l’indice de la pauvreté qui n’aurait que faiblement diminué entre 2003 et 2009/2010, passant de 46,4% à 43,9% sur cette période, avec des disparités significatives entre régions et milieux de résidence.

Dans les domaines politique et institutionnel, la stabilité que connaît le Burkina Faso depuis deux décennies constitue un environnement favorable aux réformes et à la mise en œuvre d’actions de développement durable. On retient que le pays s’est doté de documents d’orientations stratégiques importants tels que la stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD) et la politique nationale de santé (PNS) élaborée en 2010 qui donne les grandes orientations en matière de santé. 

1.4 Situation actuelle dans le secteur concerné

En 2009, le gouvernement a entrepris une relance de l’exercice de la revue des dépenses publiques (RDP) en partenariat avec l’Union Européenne, la Banque mondiale, le FMI, l’Unicef et la Banque Africaine de Développement (BAD). Cette RDP a conclu à une faible qualité et efficacité des dépenses publiques dans les secteurs sociaux examinés à savoir : la santé, l’éducation et l’agriculture.

Depuis 2011, le Ministère de la Santé (MS) met en œuvre son Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2011 - 2020) avec l’appui des partenaires techniques et financiers (PTF) dont l’Union Européenne. Cette dernière appuie à la réduction de la mortalité maternelle et infanto-juvénile;  le renforcement du leadership et de la gouvernance; l’amélioration de l’efficacité dans l’utilisation des ressources financières et humaines et le renforcement du cadre de dialogue sectoriel et de l’approche sectorielle, à travers : (i) un appui budgétaire sectoriel (ABS) pour une enveloppe globale de 30 millions d’euros et ; (ii) un appui institutionnel pour 6 millions d’euros.

Dans le cadre du dialogue sur l’amélioration de la gestion de la dépense publique pour une meilleure efficacité des efforts de réduction de la pauvreté et une mise en œuvre plus efficace du Plan National de Développement Sanitaire (PNDS), l’Union Européenne appuie le MS pour la mise en place d’une Etude de Suivi des Dépenses jusqu’à Destination (ESDD). Toutes les structures de la pyramide sanitaire sont concernées. Il s’agit de s’assurer que les dépenses allouées, engagées et décaissées atteignent leurs cibles pour réaliser les activités convenues.

L’étude de suivi des dépenses publiques jusqu’à destination ou enquêtes de traçabilité des dépenses publiques dans le secteur de santé appelée PETS (Public Expenditure Tracking Survey) en anglais a été initiée dans plus de 50 pays dans toutes les régions et en particulier en Afrique pour mieux analyser les liens entre les dépenses publiques et les résultats dans les secteurs sociaux (l’éducation, la santé, l’agriculture etc.). Elle a été motivée pour la plupart par les constats faits sur le faible impact de l’accroissement des dépenses publiques sur les résultats des secteurs prioritaires. C’est une approche qui permet de suivre pas à pas le flux des ressources à tous les niveaux de l’administration (centrale, déconcentrée et décentralisée) afin de pouvoir quantifier la part des ressources budgétaires qui parvient effectivement aux structures de soins et d’identifier les différents dysfonctionnements dans les systèmes d’allocations et d’utilisation des ressources publiques. En collectant les données à plusieurs niveaux (structures de soins et patients, communautés locales, administration locale, gouvernement central) et en les comparant, le PETS permet de déterminer les ressources déviées de leurs destinations initiales. L’Ouganda apparaît pionnier dans ce domaine pour avoir effectué la première enquête en 1996.

A termes; l’objectif principal et ultime est d’améliorer l’efficacité, l’efficience et l’équité des dépenses publiques ainsi que leur impact sur le bien être des populations. Le PETS peut contribuer à cet objectif en donnant des informations précises et détaillées sur des faiblesses éventuelles dans le système d’acheminement de certains flux de ressources. L’efficacité des établissements sanitaires et donc la qualité des services publics offerts aux populations dépendent fortement du système d’acheminement en amont des ressources qui leur sont allouées.

1.5 Programmes liés et autres activités des bailleurs de fonds

Sans objet
2. OBJECTIFS ET RÉSULTATS ESCOMPTÉS 
2.1 Objectif général
L'objectif général du projet (étude de suivi des dépenses publiques jusqu’à destination) dont ce marché fait parti est le suivant : 
Donner des informations précises et détaillées sur les faiblesses et/ou dysfonctionnements éventuels dans le système d’acheminement des flux des ressources financières du budget de l’Etat jusqu’aux services bénéficiaires pour les exercices (2012 et 2013) dans le secteur de la santé. Elle doit i) fournir des éléments détaillés et pertinents sur les flux de ressources, ii) clarifier les niveaux, rôles et responsabilités dans ces derniers, iii) apprécier l’impact des problèmes constatés sur la qualité des prestations au niveau du bénéficiaire final et en dernier lieu, v) de faire des propositions aux autorités (MS et MEF) pour améliorer l’efficacité, l’efficience et l’équité de la dépense et ainsi, contribuer à l’amélioration du service offert.

2.2 Objectifs particuliers

Les objectifs particuliers du présent marché sont les suivants:

1) Mesurer le niveau de déperditions : (i) des fonds destinés au financement des structures de soins pour les médicaments, les SONU, les moustiquaires, les vaccins, les frais de fonctionnement et l’utilisation des crédits transférés aux communes au titre des CSPS;  et (ii) des fonds transférés aux établissements publics de santé (EPS) et aux structures de maitrise d’ouvrages délégués (CAMEG, SOGEMAB, etc.) ;

2) Identifier les facteurs de gouvernance à même d’expliquer les niveaux de déperditions et d’iniquité observés;

3) Formuler des recommandations de reformes et mesures permettant une réduction des déperditions constatées et une utilisation efficiente et équitable des ressources dans le secteur de la santé.

De façons plus spécifiques il s’agit de mener les activités suivantes :

i) Faire une évaluation quantitative des délais d’exécution des budgets en se focalisant sur les transferts de ressources destinées au financement des dépenses non salariales des structures sanitaires ;

ii) Evaluer les retards dans la réception au niveau des services sanitaires par un diagnostic des procédures d’exécution de la dépense publique, et des procédures de passation des marchés publics;

iii) Identifier et évaluer les inégalités qui se posent dans l’allocation des ressources entre les régions;

iv) Fournir une compréhension de la relation et les redevabilités qui existent entre les décideurs et les autorités, les prestataires de services et les bénéficiaires;

v) Analyser l’impact des contraintes et anomalies dans l’arrivée des dépenses de l’État à leur destination sur l’efficacité et la performance des structures sanitaires;

vi) Analyser l’utilisation finale des fonds/flux mis à disposition au regard de la finalité prévue, le processus de gestion réel par rapport aux procédures prévues ainsi que la transparence dans l’ensemble du processus.

2.3 Résultats à atteindre par le contractant 
Les produits clés suivants sont attendus :

1. Une note méthodologique de l’enquête qui présente un examen institutionnel et organisationnel des intervenants et l’évaluation des données de l’environnement des dépenses publiques de la santé à tous les niveaux au Burkina Faso,

2. Un plan d’échantillonnage qui portera sur un échantillon représentatif à différents niveaux. Ainsi, la démarche méthodologique peut être la suivante :

· 1er niveau : choix raisonné de 8 régions sanitaires sur les 13 existantes dans le pays ;

· 2ème niveau : district sanitaire (DS), un tirage au hasard peut être effectué dans les 8 région retenues ;

· 3ème niveau : établissements et structures de soins, procéder à un tirage aléatoire avec une marge d’erreur de 5% (à partir des listes des établissements et structures de soins) tout en respectant un critère de représentativité par niveau (CSPS, CM, CMA et EPE) et en prenant en compte 1 ou 2 établissements et structures de soins privés. 

Pour ces niveaux 2ème et 3ème, le choix et la taille de l’échantillon seront laissés au Bureau d’étude en charge de l’enquête en accord avec la commission thématique de financement, sachant que les résultats de l’enquête n’ont pas pour objectif d’être extrapolés au niveau national.

3. Des outils de collecte des données, il s’agit de concevoir et d’élaborer des questionnaires (tracking et enquête auprès des établissements, structures et ouvrages délégués).

4. Une base de données réalisée à partir des données de l’enquête.

5. Des rapports : provisoire puis final qui comprennent : un bref examen de base de la gestion des dépenses publiques et la performance du secteur de la santé, une analyse des données en relation avec les parties prenantes, une analyse des montants et des pourcentages des fonds qui parviennent aux établissements et aux structures de soins et les variations dans l’allocation, une description et une analyse de la répartition et des iniquités des ressources à chaque niveau, une analyse relative à la pertinence, la cohérence et la viabilité des dépenses à tous les niveaux de la pyramide sanitaire, et une analyse, des mécanismes institutionnels et de redevabilité.

3. HYPOTHÈSES & RISQUES

3.1 Hypothèses qui sous-tendent le projet

Les conditions de base pour le succès du Projet découlent de celles du Programme d’Appui à la Politique Sectorielle santé (PAPS). Il s’agit essentiellement :

· Le maintien de la stabilité politique au Burkina Faso ;

· La volonté politique affirmée du gouvernement en faveur de l’appui budgétaire sectoriel et d’un appui technique du Ministère de la santé ;

· Le leadership du Ministère de la santé et la volonté politique d’assurer une bonne gouvernance du secteur ;

· La coordination et la complémentarité des appuis des partenaires techniques et financiers, conformément à la Déclaration de Paris, aux efforts du gouvernement ;

· Le renforcement des directions centrales par le Ministère avec un minimum de ressources humaines et des capacités institutionnelles nécessaires pour la mise en œuvre du PAPS.

3.2 Risques
Les risques sont liés à ceux du PAPS à savoir :
· Des questions institutionnelles peuvent empêcher le bon déroulement du projet. Il s’agit d’un manque de clarté ou un chevauchement entre les missions et / ou compétences de certaines structures.

· Un risque réside dans la collaboration entre Assistant technique (AT) et directions appuyées. Ce risque sera limité au pro rata de l’implication du coordonnateur dans la mise en œuvre du projet et de l’implication initiale des directions tant dans l’identification des actions à soutenir que dans la nécessité de disposer d’une assistance technique dont elles ont par ailleurs défini le profil requis. 

4. CHAMP D'INTERVENTION

4.1 Généralités

4.1.1 Description de la mission
La présente mission consiste à collecter un ensemble de données et d’informations budgétaires pertinentes auprès des structures administratives et des établissements de soins à tous les niveaux de la pyramide sanitaire et procéder à une analyse quantitative et qualitative du cheminement des crédits, des intrants et des délais pour les dépenses publiques de la santé à tous les niveaux. L’analyse, qui devra entièrement couvrir les exercices (2012 et 2013), portera sur les catégories de dépenses et fonds suivants : 
· les médicaments, 
· les SONU (soins obstétricaux et néonatals d’urgence) , 
· les moustiquaires imprégnées longue durée d’action (MILDA) et vaccins, 
· les frais de fonctionnement et l’utilisation des ressources propres et des crédits transférés aux communes au titre des CSPS, et 
· les fonds transférés aux établissements publics de Santé (EPS) et aux structures de maitrise d’ouvrages délégués (CAMEG, SOGEMAB, etc.) ;
Il s’agit de suivre les processus de mise en place et de répartition des différents intrants ciblés, d’évaluer les différentes pertes subies à chaque étape (ministères, Directions, Directions Régionales, Districts, Communes), d’identifier les causes de ces pertes et de mesurer au bout des processus ce qui arrive effectivement au niveau des établissements de soins (hôpitaux, CMA, CM et CSPS). 
La collecte des données commencera par le niveau central; les autres informations seront recueillies à l’aide de questionnaires bien élaborés adressés à tous les niveaux d’administration et de gestion des ressources. Pour chaque étape du circuit des dépenses, on collectera des données relatives aux quantités et valeurs correspondantes prévues et effectivement reçues ainsi que le respect des délais de  réception des ressources allouées par l’Etat.

Le Contractant, en concertation avec l’Assistant technique long terme (ATLT) auprès de la DAF-santé, procédera à la conception des questionnaires, après une large consultation  avec toutes les parties prenantes dans le secteur de la santé. Les différentes structures auxquelles les questionnaires seront adressés sont :

· Gouvernorats, Régions, Districts et Communes ;

· Structures de maitrise d’ouvrages délégués ;
· Directeurs et responsables des structures de soins (hôpitaux, CMA, CM et CSPS) ;
· Comité de gestion (CoGES).

4.1.2 Zone géographique à couvrir

Une partie du territoire nationale, 8 régions sanitaires du pays sur les 13 existantes. Notamment dans les structures administratives et les formations sanitaires et autres établissement publics.

4.1.3 Groupes cibles

Sans objet
4.2 Activités spécifiques

Pour la conduite de l’étude, la Commission thématique « financement de la santé » sera chargée de la coordination et du suivi des travaux de l’étude. Cette commission est présidée par le Directeur de l’administration et des finances (DAF) du MS. Elle comprendra outre sa composition actuelle des représentants du MEF.

Les autorités du Ministère de la santé (DAF) ainsi que la commission thématique « financement de la santé » appuieront le Bureau d’études à cet effet. 

La méthodologie sera revue et approfondie dans la phase préparatoire de l’enquête, mais elle devrait contenir les étapes suivantes :
Première étape: préparation de l’enquête
La première étape sera affectée à la finalisation de la conception et de la préparation de l’enquête. Une note méthodologique de l’enquête, complétant la conceptualisation de l’intervention (telle que définie dans le cadre de ces TDR) sera élaborée. Les principales tâches de cette étape sont :

· La collecte d’un ensemble de documents et de données d’intérêt pour les Consultants (prise de connaissance du contexte, des processus et procédures des dépenses, des flux financiers sous études) ; 

· La collecte des informations et données nécessaires à l’enquête, la détermination d’un échantillon représentatif (plan de sondage) ;

· L’évaluation de la situation actuelle des institutions, des intervenants et des données du secteur de la santé (y compris l’environnement politique, juridique et fiscal des dépenses, des informations et des données concernant les mécanismes d’allocation des ressources), les structures institutionnelles, et les parties prenantes à tous les niveaux (y compris les relations public/privé) ainsi que les modes d’organisation ;

· La finalisation de l’échantillonnage (taille de l’échantillon cf. point 2 des produits clés attendus), de la méthodologie de collecte des données, du calendrier de l’enquête sur le terrain ; 

· La conception et l’élaboration des questionnaires (tracking et enquête auprès des bénéficiaires), la conception et la définition en parallèle des outils de saisie - traitement de l’enquête ;

· La phase de test et adaptation des questionnaires si nécessaire ;

· La production d’un guide de l’enquêteur ;

· Le recrutement et la formation des enquêteurs et des agents de saisie ;

· La planification et la préparation de la phase d’enquête (avec l’appui de la commission thématique).

Deuxième étape: collecte des données

Cette deuxième étape sera consacrée à la réalisation de l’enquête et au traitement des données brutes recueillies. Le Contractant veillera à la mise en place d’un système performant de supervision au niveau de la collecte, de la saisie et de l’apurement des données, système qui garantira la qualité de l’enquête et des analyses et interprétations qui y seront faites. Les principales tâches de cette phase sont :

· La conduite de l’enquête sur le terrain (exécution, suivi et surveillance) ;

· La saisie des données ;

· L’apurement du fichier ;

· Le traitement des données. 

Troisième étape: analyse des données

La troisième étape sera celle de l’analyse et de la rédaction d’un rapport analytique (diagnostic, interprétation et recommandations). Elle consistera à :

· l’analyse des données;

· l’analyse et l’interprétation des résultats obtenus au regard des objectifs et questions spécifiques définis pour l’étude;

· l’élaboration de propositions de recommandations.

Un rapport provisoire sera produit à l’issue de ces activités ainsi qu’un rapport final. Il y sera fait état des principales interprétations du contractant et présentera les recommandations déclinées en plan d’actions.

Quatrième étape: finalisation de l’étude

Durant cette dernière étape, le Contractant présentera les résultats, les analyses et les recommandations (rapport provisoire) à la Commission thématique « financement de la santé » et aux autres partenaires du MS. 

A l’issu de ces présentations, les commentaires et notamment ceux concernant les recommandations seront intégrés dans le rapport final par le Contractant. En suite un atelier national de validation de l’étude sera organisé par le Contractant : budget à prendre en compte dans l’offre financière.

4.3 Gestion du projet

4.3.1 Organe chargé de la gestion du projet

Dans le cas du présent projet, par délégation de l’Ordonnateur national du FED au Burkina Faso, le régisseur du devis programme attribue le contrat, engage les dépenses. Le comptable du devis programme effectue les paiements correspondants.

4.3.2 Structure de gestion

Le pouvoir adjudicateur (maitrise d’ouvrage) du projet est l’Ordonnateur National (ON) du Fonds européen de développement (FED) au Burkina Faso. Le Maître d’œuvre, responsable de l’exécution des activités de la composante appui institutionnel du PAPS, est le Ministère de la santé.

Un coordonnateur de l’appui institutionnel, chef du projet est assuré par le Directeur général des études et statistiques sectorielles du ministère de la santé.

Dans le cas du présent projet, par délégation de l’Ordonnateur national du FED, le régisseur du devis programme attribue le contrat, engage les dépenses. Le comptable du devis programme effectue les paiements correspondants.

4.3.3 Moyens à mettre à disposition par le pouvoir adjudicateur et/ou d'autres intervenants

La Direction de l’administration et des finances (DAF) du ministère de la santé mettra à disposition des locaux pour les consultants et leur permettra de travailler en étroite collaboration  avec les personnels concernés par le Ministère de la santé (MS) et les services de l’Ordonnateur National (ON). En tout état de cause, l’organisation de la mission sera examinée et arrêtée, de concert avec la DAF et la Commission thématique financement de la santé lors des négociations du contrat du prestataire adjudicataire du marché.

5. LOGISTIQUE ET CALENDRIER

5.1 Lieu du projet

L’équipe des Consultants s’établira à Ouagadougou, elle sera cependant amenée à se déplacer sur le terrain (en régions 8/13). 

5.2 Date de début et période de mise en œuvre des taches
La date prévue pour le début du projet est fixée au 1er avril 2015, et la période de mise en œuvre du marché sera de six (6) mois à partir de cette date. Se reporter aux articles 19.1 et 19.2 des conditions particulières pour la date de début réelle et la période de mise en œuvre.
L’étude se déroulera sur une durée maximale de 6 mois d’avril à septembre 2014 selon le calendrier indicatif suivant :

	N° Ordre
	Etapes
	Dates
	Responsables

	1
	Préparation de l’enquête (élaboration de la note méthodologique et des outils de collecte des données
	Avril 2015
	Bureau d’étude, PAPS et DAF

	2
	Formation des enquêteurs
	Fin Mai 2015
	Bureau d’étude et ATLT/GFA

	3
	Déploiement des enquêteurs sur le terrain et collecte des données 
	Juin - Juillet 2015
	Bureau, DAF et Coordination PAPS

	4
	Saisie des données et nettoyage
	Août 2015
	Bureau d’étude

	6
	Analyse des données et production des rapports (provisoire et final)
	Août - Septembre 2015
	Bureau Adjudicataire

	7
	Finalisation de l’étude: présentation des résultats (atelier de validation), des analyses et des recommandations 
	Fin Septembre 2015
	Bureau d’étude, Commission financement, DAF et Coordination du PAPS

	9
	Diffusion du rapport final
	Octobre 2015
	MEF, MS et PTF (DUE)


6. BESOINS

6.1 Ressources humaines

Les fonctionnaires et autres membres du personnel de l'administration publique du pays partenaire ou d’organisations internationales ou régionales basées dans ce pays, ne seront acceptés aux fonctions d’experts que si cela est dûment justifié. La justification doit figurer dans l’offre. Elle doit comporter une explication relative à la valeur ajoutée apportée par l’expert concerné ainsi que la preuve de son détachement ou de son congé pour raisons personnel.

6.1.1 Experts principaux
Des experts principaux sont requis. Ils doivent soumettre leurs CVs et la déclaration d’exclusivité et de disponibilité signée. 
Tous les experts appelés à exercer une fonction importante dans l'exécution du contrat sont désignés par le terme "experts principaux". Ils doivent avoir les profils suivants :

Expert principal 1: spécialiste en Finances Publiques (Chef d'équipe)
-
Qualifications et compétences

· Etre titulaire d’un diplôme de 3ème cycle en sciences sociales ou équivalent ;
· Bonne connaissance et expérience dans la conduite et l’analyse des résultats d’enquêtes (PETS); 

·  Bonnes connaissances de la problématique de l’acheminement des dépenses publiques dans les secteurs sociaux, notamment l’éducation et la santé au Burkina et en Afrique Occidentale.
-
Expériences professionnelles générales
· Bonnes connaissances du système de santé du Burkina et en Afrique subsaharienne ;
· Bonne expérience de gestion d’une équipe ou d’un projet ;
· Bonne maitrise des processus de programmation, d’exécution et de suivi du budget de l’Etat du Burkina Faso ;

-
Expérience professionnelle spécifique

· Expérience avérée d’au moins 5 ans dans l’analyse ou la gestion des dépenses publiques ;
· Expérience dans le domaine de mise en œuvre des ESDD/PETS ;
· Très bonne capacité d’analyse et de rédaction de documents et rapports ;

· Compétence dans le travail en équipe, d’organisation et de gestion ;

· Une bonne maîtrise de la langue française parlée et écrite est indispensable.

Expert principal 2: économiste de la santé
-
Qualifications et compétences

· Au moins titulaire d’un diplôme d’économiste de la santé ou  équivalent

-
Expérience professionnelle générale
· Bonne connaissance du secteur de la santé

· Très bonne capacité d’analyse et de rédaction de documents et rapports ;

· Compétence avérée dans le travail en équipe, d’organisation et de gestion ;

· Bonne maîtrise de la langue française parlée et écrite est indispensable

-
Expérience professionnelle spécifique

· Expérience d’au moins 5 ans dans l’analyse ou la gestion des dépenses de santé
· Exigence préférentielle : Bonne connaissance de l’approche PETS en Afrique subsaharienne 

Expert principal 3: statisticien économiste 
-
Qualifications et compétences

· Au moins titulaire d’un diplôme d’ingénieur statisticien économiste
-
Expérience professionnelle générale
· Bonnes capacités d’analyses statistiques et de rédaction de documents et rapports et une bonne maitrise du français.
· Avoir au moins 5 ans d’expérience qui comprend la gestion et l’analyse des enquêtes  et/ou l’expérience en analyse de budgets 

-
Expérience professionnelle spécifique

· Expérience d’au moins 5 ans dans l’analyse ou la gestion des dépenses de santé 
· Exigence préférentielle : bonne connaissance de l’approche PETS en Afrique subsaharienne 

Tous les experts doivent être indépendants et n'avoir aucun conflit d'intérêt dans les responsabilités qui leur incombent.

6.1.2 Autres experts, personnel de soutien et appui technique

Les curriculum vitae des experts autres que les experts principaux ne doivent pas être inclus dans l’offre mais le soumissionnaire devra démontrer que les experts auquel il fait appel ont le profil requis. Le contractant choisit et engage d'autres experts selon ce qui est nécessité par les besoins. Les procédures suivies par le contractant pour le recrutement des autres experts doivent être transparentes et reposer sur des critères définis au préalable, notamment les qualifications professionnelles, les compétences linguistiques et l'expérience professionnelle. 
Le coût de l'appui technique et du personnel de soutien, selon les besoins; est considéré comme étant inclus dans l'offre financière.

6.2 Bureaux

La Direction de l’administration et des finances (DAF) du ministère de la santé mettra à disposition des locaux pour les consultants et leur permettra de travailler en étroite collaboration  avec les personnels concernés par le Ministère de la santé (MS) et les services de l’Ordonnateur National (ON). 

6.3  Installations et équipement mis à disposition par le contractant
Le contractant doit veiller à ce que les experts disposent du matériel nécessaire et de ressources satisfaisantes, notamment en matière d'administration, de secrétariat et d'interprétation, pour pouvoir se consacrer pleinement à leur mission. Il doit également transférer les fonds nécessaires au financement des activités prévues au titre du contrat et s'assurer que le personnel est rémunéré régulièrement et en temps voulu.

6.4 Matériel

Aucun bien d'équipement ne sera acheté pour le compte du pouvoir adjudicateur/du pays partenaire au titre du présent marché de services ni transféré au pouvoir adjudicateur/au pays partenaire à la fin du contrat. Tout bien d'équipement qui devra être acheté par le pays partenaire pour les besoins du marché fera l'objet d'une procédure d'appel d'offres de fournitures distincte.

7. RAPPORTS

7.1 Rapports obligatoires

Le contractant soumet les rapports suivants en  français en un original et quatre (4) copies:

· Note méthodologique (rapport préliminaire) -maximum 25 pages- qui présente un examen institutionnel et organisationnel des intervenants et l’évaluation des données de l’environnement des dépenses publiques de la santé à tous les niveaux à fournir quatre semaines après le début de la mise en œuvre du marché ou dans un autre délai approprié. Le contractant doit indiquer dans la note, par exemple, les premières constatations, les progrès enregistrés dans la définition des variables de l’enquête, les difficultés rencontrés et/ou prévues en complément au programme de travail et la mobilisation du personnel. Il est conseillé au contractant de continuer son travail même en l'absence des commentaires du pouvoir adjudicateur sur la note méthodologique. 
· Rapport provisoire (projet de rapport final) - maximum 70 pages (texte principal, annexes exclues) .Ce rapport sera soumis au plus tard un mois avant la fin de la période de mise en œuvre du contrat.
Le rapport provisoire doit comprendre : un bref examen de base de la gestion des dépenses publiques et la performance du secteur de la santé, une analyse des données en relation avec les parties prenantes, une analyse des montants et des pourcentages des fonds qui parviennent aux établissements et aux structures de soins et les variations dans l’allocation, une description et une analyse de la répartition et des iniquités des ressources à chaque niveau, une analyse relative à la pertinence, la cohérence et la viabilité des dépenses à tous les niveaux de la pyramide sanitaire, et une analyse, des mécanismes institutionnels et de redevabilité.
· Rapport final avec les mêmes spécifications que le rapport provisoire, incluant tous les commentaires sur le projet de rapport, reçus des parties concernées. Le rapport final sera fourni au plus tard dans 15 jours après la réception des commentaires sur le rapport provisoire. Le rapport doit contenir une description suffisamment détaillée des différentes options, de manière à permettre la prise d'une décision en connaissance de cause. L'analyse détaillée qui représente la base des recommandations des experts sera présentée dans les annexes au rapport principal. Le rapport final doit être fourni avec la facture correspondante. 
Le rapport final doit intégrer les commentaires et observations du Ministère de la santé, du Ministère de l’économie et des finances, de  la Délégation de l’Union européenne au Burkina Faso et des autres parties concernées par l’étude. 
7.2 Présentation et approbation des rapports

Les rapports susmentionnés seront présentés au gestionnaire du projet indiqué dans le contrat. Les délais d'approbation de ces rapports incombent au gestionnaire du projet et seront indiqués dans le contrat.

8. SUIVI ET ÉVALUATION

8.1 Définition d'indicateurs
Sans objet

8.2 Exigences particulières

La coordination et la supervision de l’étude se feront au niveau stratégique par la commission thématique « financement de la santé », présidé par le Directeur de l’administration et des finances.  

Le suivi de la qualité des prestations sera assuré par la commission thématique « financement de la santé » du Ministère de la Santé ainsi que GFA Consulting Group représenté par l’assistant technique en Suivi financier et finances publiques du PAPS pour le lot 3, en étroite coopération avec la coordination du PAPS.
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